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ClTO  YENS-Rlf^i  S£NT  ANS  , 

La  première  cfiofe  qui  me  frappe  en  entrant  danscette 
’difcudion , c’eft  la  manière  donc  elle  a été  amenée , les 
efforts  que  Ton  fit  pour  emporter  d’emblée  l’anéantifiime»: 


The  ns^be&ry 

ÜBRARY  ,.^4 


d’une  loi  ; ce  qui  , dans  tous  les  caj  , médtoit  quel- 
qu’exam.en  (1). 

Ii  faut  fe  rappeler  de  ce  qui  fe  pafla  alors,  afin  de 
mieux  s’afïiiret  de  la  nature  8c  du  caractère  d’une  explo- 
fion  aufli  inattendue. 

On  entendit  tout-à-coup  ces  paroles  terribles  : « Nos 
» neveux  demanderons  avec  étonnement  quelle  tyrannie  nous 
» a forcés  de  iaiftei:  exifter  à côte  de  la  conftitution  une 
»»  loi  révolutionnaire  plus  révérée  quelle  8c  plus  chaude- 
» ment  défendue.  Le  fa  lut'  public  eft  dans  la  Conftitution  , 
>3  8c  non  dans  une  loi  qui  la  mutile  ; nous  ne  pouvons , 

» fans  cônfpirer  contre  la  liberté  publique,  faenfier  plus 
s»  long-temps  des  principes  aufti  immuables , des  droits  ina- 
« liénables  qu’aucune  pui  (Tance  ne  doit  reftreindre  ni  ré- 
voquer  en  doute , à une  loi  tyrannique  qui  fut  le  ré- 
fuitat  d’une  efpèce  de  compofition  avec  clés  ambitieux  qui  i 
y>  vouloient  ajourner  la  fin  de  nos  malheurs.  Cette  loi  n’efte 
33  pas  une  fentinelle  placée  à côté  de  la  CauftitUtion  pour 
» veiller  fur  elle,  mais  bien  un  aftaÏÏin  prêt  à la  déchi- 


( i ) Thibaudeau  a avancé  dans  Ton  opinion  fur  cette  !©i  , qu’on 
voyait  bien  que  la  difoujjion  n ' était  pas  étrangère  aux  élections 
prochaines  , & quelle  avoit  été,  préparée  à deffein  , & cette  phrafe 
étoit  admirée  comme  un  reproche  à fes  défenfeiirs.  Tout  le  monde 
fait  que  c’a  été  un  antagonifie  de  la  loi  qui  a en  provoqué  le  rapport, 
& il  ne  pouvait  pas  en  être  autrement;  la  commiftlon  chargée  d’en 
faire  l’exameu  ne  voyoit  pas  la  néceftké  de  fe  preffer.  Ce  fut 
Maiîhe,  aufli  aniagonifte  de  la  loi  ; Maillie  , qui  eft  maintenant  un 
de  nos  plus  chauds  anti  - montagnards  , qui  fait  des  odes;  ce  fut 
Maillie  qui  dit  qu’il  importait  au  bonheur  de  la  France  que  la.  dlf- 
eufiion  n’éprouvât  aticnn  retard  : il  la  fit  ajourner  à jour  fixe.  D’ail- 
leurs, les  partifans  de  la  loi  n’a  voient  pas  befoin  de  cette  difeuftion , 
puifqu’elle  eft  dirigée  contre  leur  opinion. 

Cette  alîertion  de  Thi’baudeau  eft  donc  un  aéte  de  maavaife  foi, 
qui  ne  peut  être  que  de  mauvaife  foi  ; & oe  n’eft  pas  une  faute  , 
elle  eft  en  outre  une  bêtifie."  Mais  Thibaudeau  dit- if  des  bêtifies  fans 
le  vouloir  ? De  quels  écarts  la  vertu  la  plus  pure  rf eft- elle  pas 
capable  ? 


» rer„  ïî  ne  faut  pas  oublier  des  principes  éternels,  pour 
» nous  abandonner  à des  paillons  locales,  à des  craintes 
» frivoles.  » 

Si  Ion  peut  être  plus  fort  en  raifonnement , au  moins 
ne  peut-on  l’erre  davantage  en  expredions.  Ï1  y a vérita- 
blement de.  quoi  être  effrayé. 

Eh!  quelle  efb  donc  cette  loi  révolutionnaire tyranni- 
que , cette  loi  qui  mutile  la  Confiitution  ? qui  eft  un  alTafTin 
prêt  à 4a  déchirer  ? 

_ Cette ^ loi  paraiyfe-t-elle  nos  armées  ? change- t-elle  la 
diftnbution  des  pouvoirs  ? ordonne-t  elie  que  le  pacte  iacré 
de  fan  3 fera  foigneuiemenu  enferme-  dans  une  châfle  ? ref- 
fufeite- t-elle  la  Vendée  ? rappelle-t-elle  les  émigrés  ? f^on: 
mais  enfin  que  peut-elle  commander  ? 

Les  pères,  beaux-pères,  les  frères,  beaux-frères  d’émi- 
grés ne  pourront  remplir  les  fondions  de  juges  & d’admi- 
niltrateurs  jufqu’à  la  paix. 

Enfin  on  a pouffé  la  démence  jufqu’à  dire  que  le 
gouvernement  ne  marche  pas  parce  que  les  parens  d’émi- 
grés font  exclus  des  fondions  publiques. 

Si  j ai  préfenté  d’abord  cet  apperçu  en  copiant  fidèle- 
ment les  expreffions  dont  on  s’eft  fervi  , c’eft  qu’il  eft  l’a- 
brégé de  ce  que  l’on  a dit  de  plus  violent  centre  la  loi  du 
3 brumaire , &c  ^qu’enfuite  il  donne  une  idée  jufte  de  la 
chaleur  que  l’on  met  à en  pourluivre  le  rapport  : & , dans 
ma  façon  de  voir  , rien  ne  peut  être  indifférent  dans  une 
difcuffion  à laquelle  font  liés  de  fi  près , je  ne  dirai  pas 
le  maintien  & le  falqt  de  la  "République  , ce  feroic  une  autre 
efpèce  d’exagération  j il  y a loin  de  quelques  troubles  au 
renvferfement  de  la  Conftitution  , à une  contre-révolution 
complète  ; mais  la  tranquillité  publique  , mais  le  bon 
ordre,  l’exécution  des  lois,  le  bonheur  des  citoyens. 

Au  milieu  des,  orages  d’une  révolution  , des  embarras 
d une  guerre  longue  & pénible  , d’un  gouvernement  que 
le  temps  n’a  point  encore  environné  de  fa  fanétion  , jeteî 
un«  mefure  dont  tout  l’effet  eft  de  fu (pendre  des  fondions 
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publiques  auxquelles  ils  auroient  été  appelés , des  citoyens 
dont  les  proches  parens  ont  quitté  leur  patrie  en  haine  de 
la  révolution , qui  portent  les  armes  contre  elle  , dont  une 
partie  font  de  continuels  efforts  pour  rentrer  dans  fon 
lein  après  avoir  voulu  le  déchirer  ; de  fufpendre  des  fonc- 
tions publiques  des  citoyens  qui,  à raifon  de  ieur  paren- 
té, ont  des  intérêts  de  fortune,  d’argent,  à difcuter  avec 
1 adminiitration  : certes , une  telle  mefure,  rapprochée  d’une 
fît  nation  politique  auffî  extraordinaire  , n’a  rien  qui  mu- 
tile ou  qui  ajjajjmc  quoi  que' ce  l'oit  au  monde.  Il  eft  dif- 
ficile même  de  le  rendre  raifon  de  ce  que  ces  expreffions 
ont  d’extrême.  Eh  ! h les  émigrés  fe  faifoient  jour  juf- 
qu’à  Paris , que  la , en  paffant  fur  le  cadavre  des  amis 
de  la  République  , ils  proclamaient  leur  maître  , où  les 
Républicains  qui  tiennent  des  difeours  femblables  à ceux 
que  j’ai  rapportés  ir oient- ils  chercher  dès  expreffions  pour 
peindre  alors  ce  qui  arriveroit  à la  Conftitution  ? 

J’ai  voulu  , avant  tout,  faire  feritir  le  déréglement , l’exa- 
gération , 8c  par  conséquent  l’abfurdité  d’un  pareil  lan- 
gage. 

On  me  permettra  donc  de  regarder  comme  une  chofe 
convenue , que  quand  même  la  loi  du  3 brumaire  feroit 
inutile,  mauvaife  , elle  ne  mutile  ni  n’affaffine , 8c  que  fi 
des  pajjions  locales  ont  diéfcé  cette  loi  , ce  font  au  moins 
des  pallions  qui  j en  dernière  anal)  fe  , font  dirigées  contre 
les  émigrés  ^ au  lieu  qu  on  ne  fait  ni  ci  ou  viennent  ni 
où  tendent  les  pallions  , linon  locales,  au  moins  très- vio- 
lentes, qui  s’agitent  pour  la  pro faire. 

Il  s’agit  maintenant  de  pofer  la  quefnon  j mais  il^sen 
faut  bien  que  j’admette  la  férié  des  quittions  telles  quelles 
ont  été  prôpoiees  jufqu’ici  : « La  Convention  a-t-elle  pu 
w rendre  la  loi  du  3 brumaire  ? a-t-elle  du  la  rendre  ? eft- 
»,  elle, attentatoire  à la  conftitution  ? peut- elle  , doit-elle  être 
» maintenue  ? >» 

Souvent  une  queftion  bien  pofée  tranche  par  cela  feul 
toute  difficulté.  Il  eft  donc  bien  important  de  fixer  fen  at- 
tention fur  ce  premier  point  de  la  difeuffion. 


Dans  le  cas  particulier,  Ci  Ion pofe  ainfi  la  queftion , « Y 
a-t-il  de?  cas  où  l’on  puiffe  porter  atteinte  à la  confticucion  ?» 
il  eO:  évident  que  non  , & qu’il  11e  vous  relie  plus  rien  à 
dire:  mais  fi,  prellé  par  le  fentiment  des  maux  qui  me- 
nacent la  patrie,  pénétré -de  cette  vérité  , qu’avant  d’être  de 
telle  manière  il* faut  être,  vous  cherchez,  par  des  coufidé- 
rations  , en  voilant  un  peu  vos  exprefîions,,  a prouver  quil 
eft  des  circonftances  telles,  quelles  autorifcnt  à violer  les  pria- 
cipesj  un  parti  puilfant , adroit  ? raifonneur  , pourra  sauto- 
rifer  de  cela  meme  , pour  rendre  votre  zèle  plus  odieux  3c 
votre  logique  plus  fufpeéfe. 

Ceft  ainfi  que  plufieurs  de  ceux  qui  ont  foutenu  la  loi 
du  o brumaire  fe  font  jetés  dans  une  forte  de  contradic- 
tion dont  leurs  adverfaires  ont  bien  fu  profiter;  ils  font  juf- 
qu  a un  certain  point  convenus , 8c  par  écrit  de  de  vive 
voix  , que  ceux-ci  étpient  plus  dans  les  principes:  ce  n*eft 
pas  la  première  fois  , depuis  que  des  circonstances  impé- 
rieufes  ont  commandé  des  mefures  extraordinaires , que  j’ai 
entendu  raifonner  ainfi. 

Ce  n’eft  pas  qu’il  y ait  une  forte  de  bonne  foi  dans  cet 
aveu  : il  annonce  des  hommes  qui  cherchent  au  moins  le 
bien  , fi , d’après^  leur  propre  manière  de  voir  , ils  ne  s’en 
tiennent  pas  irrévocablement  aux  principes.  On  pourroic 
meme  par  là  juger  que  ces  hommes  ne  font  pas  un  parti  • 
car  ils  permettent , par  leur  aveu  , de  ftippofer  qu’ils  pour- 
roient  bien  n’avoir  point  raifon  : au  lieu  que  les  partis- 
les  faéhqns,  ne  donnent  jamais  fur  eux  un  tel  avantage! 
Des  radions  font  infaillibles  , 8c  ne  fe  trompent  ni  fur 
les  principes  ni  fur  leur  application.  Je  n’ai  , de  ma 
vie,  tant  entendu  parler  principes  que  par  Robefpierre  : 
c etoit  1 homme  le  plus  fort  en  principes  qui  eut  exifié  * 8c 

Oieu  fait  , 8c  vous  aufîi , quelle  application  il  favoit  en 
faire  ! 

JWantefquieu  lui  - même  dit  : « J’avoue  pourtant  que 
**  *üiape  aes  peuples  les  plus  libres  qui  aient  jamais  été 
“ iur  lâ  terre  j>  me  fàt  croire  qu’il  y a des  cas  où  il  faut 
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>»  mettre  pour  un  moment  un  voile  fur  la  liberté  » comme 
» l’on  cache  les  ftatues  des  dieux.  .» 

Mais,  tout  en  relpe&ant  Montefquieu , eft  il  bien  vrai 
ou’il  y ait  des  circonftances  telles,  qu’il  taille  violer  les  prin- 
cipes, porter  atteinte  au  paûe  locial  & voiler  la  liberté. 

On  fe  trouve  donc  alors  dans  l’alternative , ou  de  périr 
par  les  circonftances;,  ou  de  réfifter  aux  principes  : ce  qui  eft 
également  déplorable  & dangereux.  _ „ 

Ainfi  les  magiftrats  d’un  peuple  petmettroient  qui.  tut 
livré  aux  plus  grands  maux  ; & lorfqu’on  leur  demandèrent 
compte  de  leur  conduite  , & qu’on  leur  reprocherait  les 
defaltres  qu’auraient  éprouvés  les  citoyens , ils  auraient  rai- 
fon  de  répondre  : « Il  y «voit  bien  tel  moyen  de  les  prévenir  j 
mais  ce  moyen  mutiloit  lés  principes  & étoit  aflaffin  de  la 
conftitution.  >>  Le  peuple  fans  doute  n’auroit  pas  droit  de  le 
plaindre  d’une  doârine  aufli  pure;  il  fe  retirerait  fort  rat. I- 
Fait , en  voyant  des  magiftrats  auffi  ingénus.  En  effet  que 
feraient  même  les  défordres  les  plus  épouvantables  & la  dei- 
truftion  de  l’Etat , fi  les  principes  ont  été  refpeétes  & que 
I®  paéte  focial  n’ait  reçu  aucune  atteinte?  . 

■ Toutefois  eft- il  bien  démontré  qu’en  jugeant  les  circont- 
lances  pour  ce  qu  elles  font , en  leur  appliquant  les  meiures 
quelles  exigent , une  telle  conduite  puifle  jamais  être  con- 
traire aux  principes  ? & les  hommes  qui , en  bravant  les  cris 
de  l'imprévoyance  de  l’entêtement  ou  de  la  perfidie  , arrê- 
tent ou  préviennent  des  malheurs  , n auraient ils  pas  trop 
de  complaifance , s’ils  convenoient  qu’ils  pourraient  Dien  avoir 
un  mftant  abandonné  les  principes  ? 

Ne  feroit-ce  point  plutôt  les  grands  parttfans  des  prin- 
cipes qui,  en  cas  pareil  , les  oublieraient  tous  ? Ne  rei- 
femb'eroiént  - ils  pas  à ces  hommes  dont  1 âge  a aftoibh 
les  organes . & qui,  hors  oetac  de  run  apprécier  de  ce 
qui  exifte  autour  d’eux,  répètent  cependant,  mais-  tans 
y ajouter  aucune  idée,  quelques  mots  retenus  au  haiard, 
& dont  Us  ont  été  particulièrement  frappés? 

C’eft  un  principe  inconteftabie  qu’un  homme  n en  peut 
tuer  un  autre.  Certes , de  tous  les  principes  reconnus  par 
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la  conftitiition  , il  ny  en  a pas  de  plus  facré  que  celui-là. 

Mais  le  droit  de  fe  défendre  eft  aufîi  un  principe  , & 
un  principe  aulli  facré  que  le  premier.  Dans  le  cas  de  la 
défenfe  , la  queftion  n’eft  plus  de  favoir  fi  un  homme 
qui  en  a tué  un  autre  a violé  le  plus  facré  des  principes  , 
mais  bien  fi  i attaque  a été  réelle , fi  elle  a été  allez  vio- 
lente pour  motiver  une  défenfe  dont  les  fuites  ont  été  aulli 
funeftes. 

Je  iuppofe  que  rindividu  qui  a ufé  du  droit  de  fe  dé- 
fendre fût  traduit  devant  un  tribunal , & qu’une  partie  dès 
juges  fît  ce  raifonncment  : « C’eft  un  principe  qu’un  homme 
n’en  peut  tuer  un  autre  : or  celui  ci  a tué  , donc  il  doit 
être  puni  » 9 tandis  que  les  autres  répondraient  : « Oui , il  a 
violé  un  principe  ;i  en  thèfe  générale  il  eft  condamnable  , 
mais  les  circonftances  Fexaifent.  >> 

Il  feroit  déjà  évident  que  le  jugement  de  ces  derniers 
ferait  le  plus  équitable  ; mais  fi  quelqu’un  , frappé  de  cette 
contradiction  d’un  homme  qui  a tort  & raifon  tout-à-la- 
fois  , qui  a violé  les  principes  & qui  pourtant  n’eft  point 
condamnable  , difoit  : « On  ne  peut  être  en  même  temps  in- 
nocent & coupable  ; il  faut  choîfîr  : parmi  ces  juges  , les  uns 
concluent  mieux  que  les  autres  ; mais  ils  raifonnent  aulli 
mal  : cherchons  dans  la  nature  de  la  chofe  , & voyons  ce 
qui  en  réfultera.  » 

Il  verra  que  Tufage  d’un  principe  eft  Inapplication  d’une 
maxime  , d'un^  vérité  reconnue , à un  fait  , à une  aéhon  t 
c’eft  donc  le  fait  avant  tout  qu’il  faut  reconnoître.  Àinfi , 
dans  l’efpèce  , un  individu  attaque  ; il  a rendu  la  défenfe 
nécefTaire  : le  crime  eft  donc  de  la  part  de  l’agre fleur  s 
fon  acftion  a commandé  vis-à-vis  de  lui  l’exercice  d’un 
droit.  Celui  qui  s’eft  défendu  n’a  befoin  ni  de  pardon  ni 
d’excufe;  car  il  n’y  a de  fa  part  ni  entreprife  ni  erreur. 
11  n’eft  pas  feulement  excufabîe  , il  eft  innocent.  Loin 
d’avoir  violé  un  principe  , il  a ufé  d’un  droit  inconteftable 
en  principe.  La  violation  des  principes  eft  touce  entière 
dans  l’agrefRon*. 
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L’erreur  des  juges  venait  donc  de  ce  qu’en  reconnoif- 
fant  un  principe  , ils  en  oublioient  un  autre  , èc  fur-tout 
de  ce  qu’ils  en  faifoient  l’apphcation  avant  d’avoir  déter- 
miné le  caractère  des  faits  : c’eft  précifément  ce  qui  arrive 
dans  toute  cette  difcullîon. 

De  cette  manière  , nous  foirons  de  la  région  des  abf- 
tra&ions  , nous  rentrons  dans  la  fociété  des  hommes  pour 
les  examiner  fous  leurs  véritables  rapports  encre  eux  , nous 
n’ifolons  point  les  faits  des  principes. 

On  ne  me  conteftera  pas  que  la  fociété  ne  puilfe  être 
attaquée  dans  fon  gouvernement  , dans  fa  conftitution. 
Mettrez- vous  jamais  en  queftion  qu’elle  ait  droit  de  fe 
défendre  ? fi  vous  répondez  que  oui , pourvu  qu’on  ne 
bielle  pas  certaines  lois  , c’cft  comme  iî  vous  chiiez  en 
d’autres  termes  , qu’elle  n’a  pas  toujours  ce  droit , qu’il 
y a des  cas  d’exception  où  elle  doit  plutôt  fouffrir  qu’on 
la  détruife.  Par  exemple  , li  on  vouloit  attaquer  fa  confti- 
tution  , c’eft-à-dire  , que  pour  des  abftraéHons  il  faudroit 
perdre  la  -réalité , n’en  concluez  pas  cependant  que  je 
veuille  dire  qu’il  y ait  des  cas  où  , pour  fauver  un  peuple,  on 
puilfe  anéantir  fa  conftitution  , ce  qui  eft  précifément  en 
d’autres  termes  la  proportion  que  je  combats  ; ce  n’eft  pas 
même  ce  qui  arriva  en  92  , comme  j’aurai  occalion  de 
le  prouver  : mais  je  foutiens  que  toutes  les  fois  qu’on  re- 
pou (Te  une  attaque  portée  à la  fociété , on  ne  peut  jamais 
blelfer  les  principes  conftitutionnels  ; & que  li  ce  que  l’on 
fait  de  néceffaire  à la  confervation  d’un  peuple  , de  fa  conf- 
titution, paraît leur  porter  atteinte,  ce  n’eft  pas  qu’ils  foient 
attaqués  , mais  parce  qu’on  en  fait  une  faulfe  application  , 
parce  qu’on  juge  mal  les  faits.  Ces  conséquences  font  ri- 
goureufes  & abfolues. 

Lorfque  les  faits  font  conftans,  qu’il  ne  vous  appartient 
plus  d’en  changer  la  nature  ; li , d’après  votre  manière  de 
raifonner,  les  conféquences  qui  en  dérivent  font  en  contra- 
diction avec  les  principes  dans  votre  efprit  , cherchez  à lever 
vos  doutes;  mais  n’en  concluez  pas  que  ces  contradictions 
foient  réelles.  Ainfî,  dans  l’efpèce  déjà  citée , on  eft  à- la- fois 
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innocent  8c  coupable  : donc  vous  -raifonnez  mal.  Faites  m 
forte  de  raifonner  mieux  , 8c  vous  laverez  une  difficulté 
qui  vous  appartient , qui  eft  dans  votre  entendement , 8c 
non  dans  la  chofe. 

Mais  le  droit  de  fe  défendre,  droit  inhérent  à toute  efpèc® 
de  légiflation  , à tout  individu  comme  à tout  corps  poli- 
tique , a un  caractère  bien  extraordinaire } c’eft  que  l’agref- 
lion  conftitue  par  le  fait  celui  qui  eft  attaqué  , juge  des 
moyens  de  ré  fi  (lance  : aucune  loi  fur  la  terre  ne  peut  être 
interpofée  entre  lui  ôc  TagrelTeiir  ; ils  font  fetils  en  préfence 
de  la  nature.  G eft  d’après  fon  courage  ou  fa  frayeur* 
fa  force  ou  fa  foibleffe  , fon  fang*  froid  ou  fon  empor- 
tement , fon  efprit  de  vengeance  ou  fa  générofité  , que  celui 
qui  eft  attaqué  calcule  fa  défenfe  ; ôc  comme  il  n’eft  permis 
à qui  que  ce  foit  de  defcendre  dans  les  conférences  , il  n ap- 
partient à aucune  autorité  de  dire  : « Tu  devois  être  ou  plus 
calme  ou  plus  généreux  ».  Le  fait  de  l’agreflion  conftaté  , les 
lois  font  fatisfaites  , leurs  organes  doivent  fe  taire. 

Il  y a cette  feule  différence-  entre  le  corps  pol.tique  ôc  l’in- 
dividu , que  les  tribunaux  jugent  contre  celui-ci  , s’il  y a eu 
agre  ftion  , 8c  que  le  corps  politique  , par  fa  nature , eft  feul 
juge  dt*  fes  propres  dangers. 

Or,  qui  repréfente  ici  le  corps  politique  ? qui  eft  chargé 
de  veiiier  à fes  intérêts  , à fa  çonfervation  ? C’eft  faas  doute 
l’autorité  à laquelle  la  nation  en  a remis  le  foin.  Dans  quel 
cas  le  droit  de  défenfe  peut- il  être  exerce  ? C’eft  fans  doute 
dans  le  moment  de  l’attaque»  N’efLce  pas  une  dérifion  de 
dire  , parce  qu’il  paroîtroit  à quelques  hommes  irréfléchis  ou 
imprévoyans  que  les  principes  font  violés  , qu’il  faudroic 
confuiter  le  peuple  ? Et  en  attendant  cette  formalité  remplie  , 
s’il  étoit  aflervi  , fi  ia  conftimtion  étôit  anéantie  , qu’auriez- 
vous  à lui  répondre  ? 

Mais  , dira  -t  -on  , vous  retombez  dans  cette  maxime 
vague  , dont  l’ignorance  , l’ineptie  , la  méchanceté , ont  Ci 
cruellement  abufé  , que  le  falut  du  peuple  eft  la  Icifuprime* 
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Comment  ne  voyez-  vous  pas  que  vous  nous  conduifez  par  là 
au  gouvernement  révolutionnaire? 

Quoi  ! parce  qu’il  eft  inconteftable  que  la  défenfe  eft  de 
droit  naturel  , 8c  qu  un  des  effets  de  la  défenfe  peut  être  la 
mort  de  l’agrdleur  , faut-il  en  conclure  que  le  .principe  au- 
torifë  l’aflaftinat  ? r 

Ah!  c’eft-ià  le  grand  argument  des  ennemis  de  la  Ré- 
publique ■&  de  la  Conftirution  , & que  répètent  avec  une  * 
complaifance  vraiment  digne  de  pipié  quelques-uns  de  fes 
amis  aveuglés  8c  imprevoyans.  L un  des  plus  grands  maux 
qu  aient  faits  a la  République  naiflante  les  fureurs  révolu- 
tionnaires, c eft  quelles  ont  autorifé  la  malveillance  , l’efpnc 
de  parti,  l’irréflexion  , la  pufîilanimité , à tout  confondre  ; , 
c’eft  quelles  ont  mis  les  hommes  tout  - à la  - fois  fages  8c 
fermes  dans  i’impoflibiliré  de  donner  à Radminiftration  cette 
vigueur  faîutaire  qui  eut  dompté  toutes  les,  fa&ipns  , parce 
qu  on  fe  recrioic,  Voilà  la  terreur;  voilà  le  régime  révolu- 
tionnaire ; 8c  de  làxes  okillations  éternelles,  fi  funeftes  au 
repos  8c  au  bonheur  public. 

11  n’t  ft  pas  plus  poftible  d’inventer  des  faits  que  d’empê- 
cher qu’ils  n’aient  exifté.  Si.  dés  faétions  ont  créé  des.  chimères 
pour  autorifer  des  brigandages  & des  atrocités  , il  eft 
aife  de  les  reconnpître  à.,  leur  marche:  alors,  nécsftairement 
il  y a ufurpation  d autorité  , il  y a une  violence  exercée  contre 
l’autorité  légitime  ; & ce  cas  n’eft  pas  celui  dont  je  parie. 
Une  aftemblée  libre  , indépendante  , peut  confacrer  une  er- 
reur en  principe  , mais  n’admettra  jamais,  comme  poncif 
un  fait  qui  n’exifte  point. 

Si  j’ai.  • é'ijé  bien  compris  , il  eft  réfùîtp  des  principes  que 
j’ai  développés,  que  le  droit  de  défenfe  eft  inhéirenr  aux 
corps  poli  tiques  comme  aux  individus  ; 8c  que  pour  les  uns 
comme  pour  les  autres  , ce  n eft  point  à des  maximes  gé- 
nérales , abftraires  , qu’il  -faut  comparer  le  principe  , mais  à 
des  laits  : c’eft  donc  la  première  opération  indifpenfabîe. 

Or  , quand  la  loi  du  3 brumaire  fut  rendue,  y avcit-il 
attaque  contre  la  révolution , la  conftirution  , 8c  eh  général 
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contre  la  République  ? La  défenfe  qui  auroit  été  néceffaire 
alors  , l’efl-elle  encore  aujourd'hui  ? 

Y a-t-il  des  Français  qui  aient  quitté  leur  pays  en  haine 
de  la  révolution  ? ont-ils  contribué  à foulever  les  puitTances 
de  l'Europe  contre  la  France  ? ont- ils  pris  les  armes , & fe 
font-  ils  joints  à fes  ennemis?  la  confifcation  de  léurs  biens 
eft-elle  ordonnée  par  des  lois  confacrées  par  l’ade  confti- 
tutionnel?  ces  hommes  ont- ils  de  proches  païens  en  France? 
ces  parens  avoient-ils  des  droits  fur  leurs  biens  confis- 
qués? ces  hommes  cherchent  - ils  à rentrer  afin  d’y  mieux 
aflurer  leur  vengeance  & d’y  retrouver  leurs  biens  ? l’intérêt 
de  la  patrie  êc  celui  des  parens  d’tmigrés  efl-il  le  même , ou 
s’il  efl  oppofé  ? cet  intérêt  efl-il  individuel  à chaque  parent 
d’émigré  , ou  s’il  leur  eft  commun  par  les  lois  qui  pèfent 
également  fur  eux  ? ces  lois  fur  l’émigration  , fur  les  émigrés, 
fur  leurs  biens  , ne  néceflitent-elles  de  la  part  des  adminiftra- 
tions,que  quelques  aélesifolés,  Sc  qui  nefe  préfentent  que  loin 
a loin  les  uns  des  autres  , ou  s’ils  font  fréquens  / journaliers  , 
ôc  leur  plus  importante  comme  leur  plus  fatigante  occupation  ? 
efl-il  effentiel  à la  tranquillité  publique,  au  fuccès  de  la 
révolution  , que  ces  lois  fuient  exécutées  , ou  bien  la  négli- 
gence qu’on  y apporteroit  feroit-elle  indifférente  ? 

Je  crois  que  ces  queâions  font  fuffifamment  réfoîues  par 
le  fait. 

Et  vous  remettriez  le  foin  d’exécuter  ces  lois  à ceux 
mêmes  qu’elles  concernent  ! vous  exigeriez  d’eux  qu’ils 
agifîent  avec  zèle  contre  eux  - mêmes  ! Voilà  qui  efl  touc- 
à-fait  nouveau.  Je  fuis  perfuadé  que  , jufqu’à  ce  jour  9 
jamais  un  tel  fyflême  h’étoit  encore  tombé  dans  la  tête 
d’aucun  légiflateur  , à moins  qu’il  ne  fût  en  démence  ; & fi 
les  hommes  dont  les  intérêts  font  fans  ceffe,  à tous  les  inflans, 
en  opposition  avec  ceux  de  l’Etat,  facrlfknt  ceux-ci  , ré- 
pandent le  défordrey  ôc  mettent  la  patrie  en  danger*  comme 
la  conflitution  efl  formelle  fut  l’exécution  de  ces  lois,  où 
feront  alors  les  violateurs  des  principes,  les  ennemis,  les 
^(Tafîins  de  la  cônftitùtioa  ? Vous  ferez  forcés  de  convenir 
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que  voilà  au  moins  une  alternative  très-  embarr;i(îante , avec 
cette  différence,  que  la  violation  dont  on  fe  plaint  ne  feroit 
qu’une  violation  abiiraite  qui  ne  nuiroit  en  rien  à la  marche 
du  gouvernement;  au  lieu  que  celle-ci  anéantit  toute  une 
partie  dadminiftrarion , lans  laquelle  il  n’y  a point  de  Ré- 
publique. I!  y a donc  attaque  réelle,  inconteftable ; la  dé* 
fenfe  eft  néceffaire  & légitime. 

Maislorfque  la  loi  du  3 brumaire  fut  rendue,  l’attaque  contre 
la  liberté  ne  venoit-elle  que  de  la  part  des  émigrés  , ou  bien 
fî  leur  fyftème  propagé  dans  l'intérieur  y avoir  jeté  de  pro- 
fondes racines  8c  y avoir  multiplié  les  (éditions?  Rappelez- 
vous  le  i3' vendémiaire  : direz  vous  qu’il  ne  fut  point  pro- 
voqué par  le  royalifme  ? Je  vous  répondrai  que  vous  ignorez 
les  faits,  ou  que  vous  mentez  à votre  propre  confcience  ( i ). 
Rappelez  vous  les  mouvemens  féditieux  qui  eurent  lieu  au 
même  milan t 8c  par  la  même  impuliion  dans  les  divers  dé- 
partemens,  8c  notamment  à Chartres,  Dreux  , Nonancourt, 
Verneuil  , c’eft-à-dire , cette  traînée  pratiquée  par  des  conf- 
pirateurs  pour  amener  fans  obftacle  les  chouans  8c  la 
■Vendée  a Paris. 

C’étoit  fous  de  tels  aufpices  qu’alloient  fe  faite  les  élec- 


( i ) J’ai  plus  que  bien  d’autres  le  droit  de  parler  de  cette  journée, 
je  prononçai  le  1 1 , à la  tribune  de  la  Convention  nationale  , un 
difcours  dans  lequel  je  dénonçai  à la  France  les  trames  des  contre- 
révolutionnaires  qui  dominoient  dans  les  ferions  de  Faits,  & dans 
lequel  je  cherchai  à prémunir  les  Paritîens  contre  les  égarerrens  ou 
on  vculoit  les  jeter  , & dont  ils  feroient  les  victimes  : c’étoit  mon 
devoir  Ce  difcours  fut  dénoncé  à la  fedtion  Lepelletier  le  i3. 
Comme  membre  du  comité  de  sûreté  générale  , délibérant  au  comité 
de  faîut  public  ; il  étoi;  déjà  plus  de  deux  heures  de  relevée  , que 
je  cherchais  encore  , dans  la  hncérité  de  mon  ame  , les  moyens  de 
prévenir  les  malheurs  de  cette  journée  , que  les  royahftes  regar- 
doient  comme  la  dernière  de  notre  vie  : c’étoit  encore  mon  devoir. 
Real , dans  fon  hiftorique  de  cette  journée  , m’en  a fait  un  crime. 
Je  cite  ce  fait  dans  ce  moment  de  calomnie  & de  diffamation 
comme  un  exemple  .de  la  manière  dont  l’homme  honnête  sft  fans 
Ceffe  tourmenté  , harcelé  par  tous  les  partis. 
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tïons  ; k conftirutîon  étoît  attaquée -avec  rtne  perfidie  jufques- 
li  inconnue.  Falloit-il  laHaitfer  périr  dans  fon  berceau  ? Etoit-ce 
le  fyftème  des  émigrés  que  Ion  vouloir  faire  prévaloir  ou 
la  conflioiticn  des  Républicaine?  Ces  farts  font  ils  vrais, 
oui  ou  non  ? S ils  font  inconteftables  , fi  la  libei\e  fut  uti* 
le  point  d’être  engloutie  , ils  ont  bonnç  grâce  c,s  froid.? 
raifonneurs  , de  venir  fs  plaindre  aujourd’hui  que  Fon 
cherchât  à préferver  au  moins  les  adminiftrations  et  le 
Corps  législatif  des  hommes  qui  par  leurs  intérêts  ou 
leur  conduite  pouv'oient  accroître  des  maux  déjà  trop  de-* 

chirans.  . . , 

On  a bien  fu  vous  peindre  une  fadion  qui  vouloir  s em- 
parer de  la  vidoite  de  vendémiaire  , 6t  k , loi  du  o bru- 
maire comme  une  padifation  : mais  on  sert  bien  g'arde 
de  vous  parler  des  entreprifes  de  çette  coupable  journée, 
des  troubles  qu’elles  avoient  jeies  dans  1 Etat,  on  s eft  bien 
gardé  de  vous  rappeler  le  ftyle  des  arrêtes  lus  a cette  tri- 
bune. • * j 

Certes , fi  on  étoit  de  bonne  foi , on  ne  verroit  pas  dans 
k loi  du  3 brumaire  une  padifation  de  1 audace  avec  la 
crainte  Sc  la  frayeur , mais  bien  le  moyen  le  plus  doux  , k 
défenfe  k plus  modérée,  pour  arrêter  les  fuites  de  lune  des 
trames  les  plus  criminelles  qui  aient  eu  lieu  contre  la  II- 

Je’ crois  qu’il  eft  bien  démontré  pour  les  hommes  fans 
prévention  , que  k Convention  pouvoir , dans  des  motnens 
aufii  pénibles,  contre  une  attaque  qui  n étoit  pas  de  fon  fait, 
devoir  même  faire  line. loi  répreilive.  On  a voulu  élever  ues 
doutes  flir  l’étendue  des  pouvoirs  dont  elle  étoit  revêtue  , 
la  queftion  eft  décidée  par  l’article  V III  du  titre  III  à& 
la  loi  du  5 frudidor,  acceptée  par  le  peuple,  où  il  eft  eut  que 
« là  Convention  déterminera  enfuite  le  jour  de  k dorme 
„ de  fes  travaux  comme  pouvoir  conftituant.  » 

Voyons^ maintenant  fi  ce  fyftême  de  renvetfet  k Répu- 
blique eft  abandonné,  Sc  fi  nous  pouvons  laifier  fans  dé- 
fenfe la  partie  de  k lëgiflation  la  plus  importante  a k 
tranquillité  publique. 
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, 1 cs  Prem!ers  «otifs  que  j’ai  donnés  ii  y a un  inftant  de 
a -ntceliiré  de  la  loi  du  5 brumaire,  font  les  mêmes  aujour- 
,chui  <iu’lls  «oient  lorfqu ’elle  fut  délibérée. 

/I  n’en  faudroit  pas  davantage  fans  douce  pour  rendre  la 
loi  nece flaire  , h je  fais  grâce  au  Conf.il  des  réflexions  bien 
anx.res  auxquelles  (ont  forcés  de  fe  livrer  les  amis  de  la  Ré- 
publique,  en  fongeant  feulement  au  point  où  il  Faut  que. 
nous  soyons  réduits  pour  qu’une  telle  difeuffion  ait  lieu  dans 
le  lenat  français. 

^ priais  croyez  - vous  qu’il  ne  faille  confidérer  les  parens 
cl  émigrés  que  fous  les  rapports  qui  leur  font  propres?  ce 
qn  ils  ' ofFnrorent  nature  lie  ment  même,  fans  mauvaife  vo- 
-me,  de  re h fiance  à la  marche  du  gouvernement  républicain, 
pouvez-vous  r.ifoler  des  autres  obifiaclés  avec  lefquels  cette 
reukancc  concourrcit  ? pouvons  - nous  même  ifoier  la  pro- 
poiuion  de  les  admettre  dans  les  adminiftrations  publiques 
de  piuneurs  ^autres  pro polirions  faites  au _ Confeil , &•  qui 
.forment  eniemble  un  fyftêiné  complet  dônt-Tefprit  eft  abfo- 
mmens:  contraire  à celui  qui  doit  maintenant  diriger  la  lé- 
gation oc  le  gouvernement? 

> /e  bien  éloigné  de  vouloir  exciter  des  haines.  Si  nous 
n étions  pi  elles  par  d es  interets  aufli  pmfians  , je  garderois 
ie  filence  • mais  j’eu  ai  été  le  témoin  : combien  de 
ïmvix  ont  affligé  la  France  , parce  que  dans  le  principe 
cq  rut  imprévoyant  Ôc  trop  peu  ferme  1 ëc  j'aime  mieux 
iarre  -pJeüvoir  fur  moi  les  calomnies , les  outrages  , les 
naines  implacables,  que  de  ne  pas  dire  enfin,  dans  une cir- 
confiance  aufli  décifive  , comment  je  vols  notre  fituation 
preien  te  Ôc  les  maux  qui  doivent  en  réfulrer , fi  bientôt 
on  ii  arrête , les  entreprîtes  journalières  faites  contre  la  Ré- 
publique : je  ne  veux  accu  fer  perfonne , je  ne  juge  que  les 
clio  fes. 

La  révolution  françaife  efi  un  tout  compofé  de  parties 
homogènes.  Mûrie  dans  le  fecret  de  la  nature , comme  fes 
productions  les  pins  précieufes , elle  put  bien  recevoir  fon 
impuIuoH  de  quelques  hommes  , mais  elle  ne  fut  point  leur 
ouvrage.  Dirigée  par  un  efprit  qui  lui  eft  propre  vers  un  but 
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déterminé  qui  eft  îa  raifon  8c  h liberté  , les  maux  qu  elle 
entraîna  après  elle  furent  l’effet  d’une  réfiftance  auffr  aveulie 
qu’opiniâtre  , & non  des  principes  qui  I avaient  fait  nsî de. 
Les  délabres  furent  grands félon  que'  ion  s’écarta  de  ces 
principes  ■ à mèfiure  qu’on  s’en  rapprocha  , on  vit  renaître  b 
calme. 

L’autorité  chargée  par  la  nation  de  maintenir  8c  de 'ccm- 
f Aider  la  liberté  , eft  vaincue  , affujettie  la  ttrréur  couvre  ht 
France  d’échafauds  : elle  recouvre  fon  indépendance  • ' des- 
aétes  nombreux  de  jaftice  ramènent  l’efpoir  Ôc  la  trançmiL  ' 
Lté  parmi  les  citoyens.  Dé  nouveaux  orages  le  préparent  ; 
les  ci  autres  . les  alarmes  , îenaifient  à m .lu  e - ou  ils  grof— 
flTem  : la  victohe  de  prairial  diffipe'lts  images,  l’autorité 
nationale  reparaît  dans  fa  pureté  j bientôt  les  efprits  font 
entraînés  dans  un  autre  égarement  j de  nouvelles  entre-- 
p ri  tes  préparent  des  evénemens  d’une  autre  nature,  altè- 
rent en  proportion  la  paix  intérieure  & la  confiance',  en- 
lèvent à l’autorité  fon  influence  falutaire,.  & la  révolte  de 
vendémiaire  éclate.  Nous  arrivons  enfin  à travers  mille 
o b fia  clés,  à un  gouvernement.  L’efprit  qui  a préfidé  à fini 
étabhfïèmciit  domine  pendant  quelque  temps*  8c  fi  les  fac- 
tions n’ont  pas  été  , ne  font  pas  anéanties , elles  fe  font  mes: 
leur  filence  8c  l’adion  du  gouvernement  nous  ont  valu  quel- 
que repos.  x 

; Maintenant  êtes -vous  fur  cette  ligne  jufte  de  la  révola- 
tien  également  éloignée  des  deux  excès  oppofés  ? tout 
marche  - 1 - il  à raffermi  flèment  du  gouvernement  républi- 
cain ? y a-t-il  abnégation  de  toute  volonté  contraire?  Le 
Corps  legifiatif  a- 1- il  eu  conftamment  cecte  fermeté  qui 
repou  fie  également  , 8c  les  proportions  anarchiques  , 
les  prapoiitiofts  anti-révolutionnaires  & monarchiques,  c’efL  • 
a- dire,  des  propofitions  qui,  étant  adtnifes  , ôteraient  au 
gouvernement  de  fa  force  , 8c  accroîtraient  d’autant  celle  de 
les  ennemis. 

Ah  1 fi  telle  eft  notre  fituation  , rendons  grâces  an  ciel , la 
évolution  eft  confommée  -9  déjà  nous  femmes  heureux  de 
otre  fecunté. 
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Mais  examinons. 

Souvent  un  fait  (impie  , mais  bien  cata&érifé,  fuffit  pour 
jeter  cle  grandes  lumières  fur  Ls  queflkms^les  plus  compli- 
quées , fur  les  trames  ourdies  avec  le  plus  de  perfidie. 

L anarchie  a fans  doute  de  zélés  partifans  * mais  je  défie 
qu’on  puilTe  avancer  quhis  aient  xrouvé  des  défenfeurs  dans 
îe  fein  du  Corps  législatif  : ou  fe  rappelle  à quelle  unani- 
mité furent  votées  les  mefures  de  répreffion  demandées  par 
le  Diredtoirc  exécutif  lors  des  derniers  événemens  \ cepen- 
dant il  a pu  s’opérer  quelque  changement  clans  la  phyfionomie 
des  confeils  ; c’eft  un  fait  pofitif,  que  Ion  a traité  de  monta- 
gnards la  majorité  qui  avoir  voté  certaines  proportions  -,  c’efi 
un  fait  pofitif,  que  Ion  a fait  retentir  aux  extrémités  de  la 
France,  que  l’efprit  montagnard  dominai:  dans  les  délibéra- 
tions des  confeils  : ces  cris  ont  été  répétés  avec  une  affecta- 
tion digne  de  quelque  attention  peut-être.  L’efprit  monta* 
gnard 5 pour  me  fervir  de  cette  cxpreffipn  , eft  celui  qui  do- 
mina en  France  avant  le  9 thermidot  , qui  provoqua  le 
3i  mai , le  12.  germinal , le  premier  prairial , & en  dernier 
lieu  l’attaque  du  camp  de  Grenelle. 

Or  qui  ne  fe  fouvîent  qu’il  y a quelques  jours  on  fu- 
filloit  neuf  de  ces  conspirateurs  montagnards?  ont -ils  trouvé 
des  défenfeurs.  dans  les  confeils  , au  Directoire?  Quand  il  fut 
queftion  d’attribuer  à une  commiffion  militaire  la  connoif- 
fance_de  la  confpiration  de  Grenelle  , s’éleva -t -il  une  feule 
voix  pour  dire  que  la  Conftitution  s’oppofoit  à toutes  les 
mefures  propofées , &c?  Quoi!  l’efprit  montagnard  domine- 
rait dans  le  confeii , 8c  il  laiileroit  aller  à la  mort  fes  plus 
zélés  partifans  ! ce  n’efl  pas  ainfi  que  les  montagnards  de  90 
en  agiffoient. 

O vous  qui  tenez  un  tel  langage  , que  voulez  - vous 
donc  dire  ? que  demandez  - vous?  Des  fa 6b eux  font  trappes 
de  la  mort  , ôc  vous  dites  qu’ils  régnent } de  déjà  , dans  des 
amplifications  inconcevables  , vous  montrez  les  échafauds 
qu’ils  vont  drefler.  Ah  ! le  génie  internai  qui  vous  a déjà 
diété  une  fedition  vous  anime  toujours  : vous  inventez  de 
finiftres  projets  pour  porter  à la  révolte  par  le  fouyenir  de 
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maux  trop  cruels  : la  profcription  des  républicains , voilà 
votre  but  , voilà  votre  arrière-  penfée.  O les  plus  ftupides 
des  hommes,  h vous  n’en  êtes  les  plus  perfides  &c  les  plus 
féroces,  fâchez  que  nous  fournies  autorifés  à proclamer  votre 
infamie  ôc  vos  projets.  Savez -vous  pourquoi?  c’eft  que  vous 
les  révélez  à qui  veut  vous  entendre.  Bouleverfer  toutes  les 
idées,  calomnier,  irriter , épouvanter , fatiguer,  tout  eft  légi- 
timé , tout  eft  bon  pourvu  que  la  défolation  règne  mr  toute 
la  furface  du  territoire  de  la  République.  Hommes  pervers . 
vous  vous  épargneriez  tant  d’efforts  fi  vous  vouliez  bien  vous 
convaincre  que  les  républicains  ne  céderont  jamais , qu  ils 
mépriferont  les  amis  des  rois  tant  qu’ils  ne  feront  que  crier; 
mais  qu’ils  feront  écralés  comme  les  anarchiftes , au  premier 
mouvement  qu’ils  auront  l’audace  de  tenter.  . 

Pour  qui  veut  y voir , n’eft-il  pas  évident  que  ce  qui  e 
cafte  fous  nos  yeux  11’eft  qu’une  miférable  parodie  de  ce  qui 
arriva  en  98 , des  moyens  employés  par  les  jacobins  ? 

À cette  époque  l’on  avoit  donne  à 1 efprit  public^  une  im- 
pulfion  terrible.  Il  falloir  le  rappeler  à cette  modération,  teille 
capable  d’en  prévenir  les  excès  : les  hommes  fages  êc  coura- 
geux qui  profefsèrent  cette  do&rine  furent  rangés  dans  la 
clafle  des  royaliftes  , des  confpirateurs , & furent  profcntt 

comme  tels.  . ■ , , 

Aujourd’hui  l’horreur  qu’infpïrent  les  événemens  révolu- 
tionnaires &c  leurs  auteurs  a donné  à l’opinion  une  ‘direc- 
tion oppofée.  Les  hommes  fages  veulent  empêcher  qu  eue 
ne  tourne  au  profit  du  royaiifme  • ils  font  des  eftorts  p >ur 
la  rappeler  à cette  modération  qui  peut  prévenir  de  nouveaux 
eXwès  } ils  font  rangés  dans  la  clafle  des  terroriftes. 

En  93 , toutes  les  mefures  fages  étoient  accufées  de  roya- 
II  fine. 

Aujourd’hui  toutes  les  mefures  fermes  ôz  âges  qui  peu- 
vent foutenir  la  République  .font  traitées  de  mefure  révo- 
lutionnaires : mais  en  revanche  on  provoque  toutes  cédés 
qui  peuvent  la  tuer,  comme  des  mefures  de  lageik  8c  et  hu- 
manité. 
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En  93 ,,  il  ne  falloit  élire  aux  places  que  des  patriotes  ï 
c’eft-a  dire,  des  partifans  de  Marat  8c  de  Robelpierre. 

Aujourd'hui  la  machine  du  gouvernement  ne  marche  pas, 
parce  que  les  parens  des  émigrés  font  exclus  des  places  Iégif- 
latives,  adminiftratives  8c  judiciaires. 

Si  les  uns  parloient  fans  cédé  des  crimes  de  la  cour  8c  de 
la  trahifon  de  fon  chef,  les  autres  n’ont  - ils  pas  les  crimes  de 
Robefpierre  ? champ  inépuifabîe  en  foi , mais  bien  plus  fé- 
cond fous  la  main  d’hommes  qui  haïftenc  fi  fortement  la  ty- 
rannie 8c  qui  ont  tant  fait  pour  la  liberté. 

En  98 , des  journaux  étoient  fpécialement  chargés  de  dif- 
féminer  les  calomnies,  de  profcrire  comme  royaliftes , comme 
fédéralides  à la  fois  tout  ce  qui  11’accédoit  pas  à la  domina- 
tion des  tyrans. 

Aujourd’hui  des  journaux  , les  mêmes  qui  proclament  les 
principes  les  plus  oppofés  à la'  révolution  8c  à la  Conftirution  , 
en  prenant  le  titre  d@  conftitutionneîs,  défignentà  la  France, 
comme  anarchldes  & comme  royaliftes , les  hommes  dont  on 
craint  la  fermeté  8c  le  dévouement  à la  République. 

En  93  , les  journaux  pervertiftoient  toute  morale  publi- 
que en  détmifant  les  principes  qui  font  la  bafe  de  l’ordre 
focial. 

Aujourd’hui  les  journaux  pervertirent  tout  efprit  public , 
en  attaquant  fans  cefte  les  principes  facrés  du  républica- 
nifme  (1). 

Ces  entreprifes  , ces  attaques  fi  criminelles  font  jour- 
nalières êc  fe  répètent  avec  une  audace  qui  eut  à peine 
des  exemples  du  temps  des  Maury  8c  des  R oyou. 

Pendant  que  les  calomnies  , les  diffamations  , vont  crbif- 
fant  , qu’a-t-on  fait  dans  le  fein  du  Corps  législatif , 8c 
notamment  du  confeil  des  Cinq-cents  ? Je  fuis  loin  d’accufeu 


( 1 ) Au  point  d'infamie  où  eft  tombé  cette  prétendue  ma  g ift ra- 
ture , il  n'y  a plus  qu'une  chofë  à defîrer,  c’efl  que  les  magiftrats 
journaliftes  fe  rendent  encore  plus  méprifables  , & que  les  borriqes 
qui  les  recherchent,  parce  qu'ils  flattent  leurs  pallions  , lougilfent 
enfin  'd'être  en  fi  mauvaife  compagnie. 
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les  intentions  de  mes  collègues;  je  fuis  loin  de  Pe"[er 
les  profitions  que  je  vais  relever  aient  ete  faites  dans  d 
vues  contre-révolutionnaires  ; mais  auiTi  je  ne  puis  - r 
cher  de  regarder  leurs  ailteurs  comme  s’ils  avoient  ete  etrangers 
jufqu’à  ce  jour  à la  révolution.  Je  ne  prendrai  que  quelques- 
unes  de  ces  propofitions  dans  le  nombre  du  meme  geme 
oui  exiftent  & qui  font  confignées  dans  les  proces-verbaux 
^ Imaginez  un  inftant  les  fermiers  de  biens  nationaux  expu  e 
par  la  vente  de  ces  biens,  traduifant  les  acquereurs  devant 
les  tribunaux  pour  en  obtenir  une  indemnité;  ces  memes 
acquéreurs  traduits  encore  devant  les  tribunaux,  fous  mille 
prétextes  frivoles  , fur  le  titre  & la  validité  de  leur  acquif  - 
tion  ; la  radiation  des  émigrés  enlevée  au  Diteaoue  executif 
& attribuée  ou  aux  administrations  ou  aux  tribunaux  . 
imaginez  la  loi  du  3 brumaire  rapportée  ».  & les  P»1»" 
d émigrés  rerapliffant  les  tribunaux  & les  admmiftrauons  , c~ 
prononçant  fur  la  validité  de  h vente  des  biens  nationaux  , 
& (ut  la  radiation  des  prévenus  d’émigration;  les  pr-tres 
non  réprimés , forts  de  la  foibleflê  ou  de  la  complicité  des 
atiminiftrations  : ne  voyez  - vous  pas  par-tout , comme  - 
.fuite  inévitable  de  telles  mefures  fi  elles  n etoient  repouUee,  , 
le  défefpoir , la  révolte , l'inlubordinacion  & la  plus  epou- 

vantable  anarchie?  . , 

Ne  voyez-vous  pas  unDireftoke  exécunf  aqm  tous  les  moyens 
d’adminilltation  manquent  , & ne  fâchant  ou  trouver  .u 
fecouts,  répandre  des  troupes  pour  contenir  ; unOorps  legu- 
latif  où  les  partis  feraient  (ignalés,  les  patriotes  fages  toujours 
proferits  : les  patriotes  ardens  recourant  aux  mefures  violent,  s , 
tonnant  contre  les  imbécilles  ou  Iss  perfides  qui  auraient  iete 
la  France  dans  cette  épouvantable  chaos , & te  prévalant 
contre  eux  de  leurs  prédations  cent  fois  répétées  ; ceux  cl 
fe  croyant  forts  de  l’opinion  qu’ils  auloient  pris  tant  de 
peine  à former,  des  fonftionnaites  publics  places  par  eut 
influence  & de  tous  ceux  qu’ils  auraient  attaches  a leur 
char  par  les  démarches  dans  leiquelles  ils  les  auroient  en- 
gagés', fournis  aux  mêmes  hommes  qui  auraient  ccnlemi 
à être  leur  appui , tout  en  les  enveloppant  avec  aes  vue» 


qu’üs  ne  leur  a voient  pas  fuppofées,  & quî  voudraient  con- 
r leur  abominable  triomphe  , toujours  en  invoquant 
ia  conftîtl,tl°n  5 enfin  ieurs  advei-faires  poulTésà  bout,  ra/lianc 
encore  une  fois  îndiftindement  tous  les  ennemis  de  la  royauté 
& frappant  fans  mefure,  fans  miféricorde,  fur  ces  êtres  incorri- 
gibies  que  cinq  ans  de  révolutions  n’ont  rendu  ni  plus  fages 
m meilleurs  ? & jugez  par  la  de  la  filiation  où  vous  auriez 
mis  ia  r rance  fans  le  vouloir. 

, e.n  lcs  hommes  qui  joignoient  à un  répu- 

bucanifme  bien  prononcé , de  la  réflexion  , de  la  modé- 
ration , un  grand  défintéreflTement , je  ne  dirai  pas  di\  côté 
de  la  fortune , ce  qui  eft  trop  vil , mais  du  côté  de  l’ambition 
& de  1 amour-propre , avoient  joui  de  la  considération  qu’ils 
mentoient , aucun  ces  maux  qui  ont  défolé  la  France  ne 
ieroit  arrivé. 

Si  le  véritable  efpnt  public  est  en  vigueur  , si  le  répnbli- 
canifme  est  à fa  place , c’elt-à-dire , fait  des  lois , gouverne , 
administre,  ia  France  eft  près  de  fou  bonheur  : ft  c’eft  au 
contraire  1 efprit  d’hommes  pour  qui  la  confervation  de  la 
République  n eft  quun  calcul  de  sûreté  perfonnelle  , pour 
qui  la  constitution  eft  un  pis-aller,  que  leurs  goûts , leurs 
penfées  , leurs  habitudes  reportent  toujours  vers  un  autre 
ordre  de  chofes  , qui  n ont  jamais  vu  la  République  possible, 
et  qui  ne  voient  point  de  gouvernemens  fans  des  rois  , des 
nobles , des  prêtres  , des  religions  dominantes , des  men- 
songes , des  erreurs  , les  maux  alors  ne  peuvent  avoir  de 
termes. 

, Toutefois  , avec  une  furveillance'  a'éüve  , notre  fituation 
na  rien  d alarmant  ; mais  il  faut  des  précautions  fages  & 
forces.  "V  o us  etes  fortement  attaqués  , votre  défenfe  doit 
être  égale  a l’attaque. 

Je  citerai  une  époque  bien  remarquable  , ôc  qui  prouve 
jufq.u  a.  quel  point  peut  s’étendre  l’application  des  principes 
que  j’ai  profeftes. 

Le  i ou  voir  executif  confpiroit  contre  la  Conftitiuion  de 
91  ^ fes  intentions  étaient  • bien  connues  pour  qui  vouloir 
y voir  5 il  avait  a fa  difpofition  la  force  publique.  Il  falloir 
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fuccomber  avec  la  Conflitution , ou  prendre  un  parti  ca- 
pable de  fauv.r  la  révolution.  Après  avoir  fait  les  invita- 
tions les  plus  prenantes  (je  n’en  citerai  pour  exemple  que 
la  notice  qui  fut  remife  au  chef  du  gouvernement  par  le 
minière  Narbonne  , 8c  la  lettre  qui  lui  fat  adrelTée  par 
Vergniaux  j Guadet  3c  Genfonné),  onfe  prépara  à prévenir 
les  maux  qui  dévoient  réfulter  de  la  trahifon.  La  puiifance 
qui  confpiroit  étoit  redoutable , la  réfiftance  fut  terrible. 
Eh  bien!  dans  ce  grand  événement  toute  la  que  (lion  dépend 
ici  d’un  fait  , y avoit  - il  confpication  ? De  et  moment  tout 
fut  légitime , ce  fut  un  conjuré  que  Ton  attaqua , 8c  non 
la 'Conftiturion.'-C’eft  une  étrange  erreur  que  d’avoir  ac- 
cule 1’  4ffemblée  d’avoir  violé  le  ferment  qu’elle  avoit  fait 
de  maintenir  la  Constitution.  LJÂ Semblée  léghlative  ne  la 
dérruifit  point.;  mais  le  chef  du  pouvoir  fuprème  fe  trou- 
vant déchu  par  le  fait  de  la  confpiràtion  , il  falloit  confulter 
la  nation  , (bit  fur  la  dyhaftie  à établir,  foie  fur  le  nouveau 
gouvernement  qu’ii  étoit  bon  d’adopter  , d'après  les  incon- 
véniens  reconnus  du  premier.  Il  n’y  eut  Je  vraiment  cou- 
pables dans  cette  affaire  que  ceux  qui  , toujours  le  mot 
de  conflitution  à la  bouche  , avec  une  rigueur  apparente 
de  principe  qui  n’eft  pas  reliée  fans  imitation  , foutinrent 
la  trahifon  8c  ie  parjure. 

Voila,  je  le  répète  , un  exemple  bien  frappant  de  l’étendue 
du  droit  de  défenfe  , 8c  de  l’appiicatipn  juftedu  principe.  f 

S il  eft  démontré  que  les  païens  d’émigrés  rempliflant  des 
fonêlions  publiques , la  patrie  doit  en  concevoir  des  craintes  ; 
fi  les  trames  dirigées  contre  elle  en  deviennent  plus  dan- 
gereufes , comme  c’ell  un  fait  qu’il  n’eft  pas  au  pouvoir  dil. 
Corps  légiûadf  d’empêcher  , il  eil  de  notre  devoir  de  prendre 
les  précautions  qu’il  rend  néceiïaires  , parce  que  tout  ce 
qui  peut  porter  atteinte  à la  sûreté  de  la  République , à la 
Conftitution , doit  être  réprimé. 

Mais  ce  n’efl  pa&  feulement  un  devoir  qui  réfulte  pour 
vous  des  faits  8c  de  la  force  des  principes  généraux  *,  il  vous 
eflMpommandé  fpécialement  par  la  Conftitution. 

Par  l’article  373  , « la  nation  déclare  qu’en  aucun  cas  elle 
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ne  foiÆira  !e  retour  des  émigrés  ; que  les  biens  des  émi- 
gres font  irrévocablement  acquis  au  profit  de  la  Répu- 
blique. « 

Si  les  parens  des  hommes  qui  font  armés  adminiftrent  , 
gouvernent  5 font  des  lois  , où  tft  la  garantie  de  la  vo- 
lonté nationale  ? 

On  a bien  parlé  du  droit  d’être  élu,  mais  on  n’a  point 
parlé  de  cet  article  de  la  Con'ftitution.  C’eft:  peut-être  quel- 
que montagnard  cm  l’aura  glilfé  là  pour  faire  pièce  à 
fes  bons  amis;  cependant  puilque  cet  article  exifte,  il  faut 
qu’il  foit  exécuté.  Eh  quoi  i la  Conftitution  n’exifte-  t-elle 
pour  vous  que  lorfqu’elîe  offre  des  difpofltions  qui  flattent 
vos  pallions  , ou  qui  fervent  vos  projets  ? N’eft-elle  plus 
rien  lorfqu’elle  ordonne  les  précautions  qui  peuvent  la  fauver 
des  attaques  de  fes  plus  cruels  ennemis  ? 

Je  réponds  à ceux  qui  attaquent  la  loi  du  3 brumaire. 
. Cette  loi  porte  fur  des  faits  pofîtifs.  Elle  n’efl  point  un 
acte  tyrannique  & ne  mo  ai  fie  point  la  Cor  fiat  ut  ion  (i),  puif- 
qu’eile  n’efr  que  la  conféquence  , le  moyen  d’exécution  d un 
article  de  la  Conftitution  , & un  aéle  de  défenfe  contre  des 
attaques  que  vous  ne.  pouvez  révoquer  en  doute  fans  ma  ri- 
va ife  foi. 

C’eft  parce  que  le  peuple  a voulu  l’entier  exercice  de  fes 
droits,  qu’il  a>  par  un  article  exprès,  écarté  fes  plus  cruels 
ennemis  & confifqué  leurs  biens  ; c’eft  lé  peuple  qui , par 
cet  article , a réeufé  tout  ce  qui  pouvoir  affeibiir  l’ordre 
qu’il  a donné  , & féconder  directement  ou  indirectement 
ks  émigrés  , ëc  porter  atteinte  à la  conftication  de  leurs 
biens. 

Oui , le  falut  public  fera  compromis  fi  la  conftitution 
n’eft  pas  exécutée  , fl , par  votre  imprudence  «5c  votre  foi- 
blefle , les  émigrés  rentrent , & fl  les  acquéreurs  de  biens 
nationaux  font  tourmentes. 

La  loi  n’eft  point  pour  cela  une  loi  révolutionnaire  , Sc 


( i ) Les  mots  en  lettres  italiques  font  des  façons  de  parler  de 

BoiÜy-d’Angïas. 
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le  rapporteur  ne  Pavoit  pas  dit.  Une  loi  jufte  , quelque  nom 
qu’on  lui  donne  , eft  bonne  ayant  comme  après  la  conftitu- 
tion  ; une  loi  injufte  ne  vaut  rien  dans  aucun  temps.  Loin 
que  la  loi  du  3 brumaire  paille  provoquer  une  révolution  9 
elle  peut  prévenir,  elle  préviendra  de  grands  défordres. 

On  n’a  pas  parlé  férieufement  lorfqu’on  a dit  que  cette, 
loi  était  a La  loi  du  ly  feptembrc  j comme  celle-ci  était  à la 
loi  du  2.4  pratrial. 

La  loi  du  17  feptembre  attaquait  indiftiiiébement  tous 
les  citoyens  : ce  rfétoic  pas  même  une  loi  qui  délignât  un 
objet  déterminé;  c croît  plutôt  la  création  ' de- commit- 7 
fions  qui  enfuite  auroient  le  droit  d’emprifonner  qui  bon 
leur  fembleroit.  Mais  ici  il  eft  queftion  d’émigrés  qui  ont 
bien  inconteftablement  des  parens  en  France.  IL  n’y  a rien 
là  d3 imaginaire  5 il  eft  queftion  d’afturer  l’exécution  de  la 
conftitutioii  ; ce  qui  n efi  point  nne  fiant  ai fie. 

Mais  la  plaifanterie  eft  un  peu  trop  forte  lorfqu’on  a dit 
que  de  là  à l’allallmat  en  malle  il  n’y  a qu’un  pas  : ce  ferait 
au  moins  un  pas  de  géant  (1). 

Il  fuffit  de  .fa  voir  comment  les  lois  de  circonftance3  furent 
rendues  par  la  Convention  nationale , pour  qu’on  ne  craigne 
pas  de  les  voir  aifément  reparoître. 

Bazire,  qu’on  a cité  , ne  fut  dirigé  ni  par  notre  conftim- 
tion,  ni  par  des  faits  qu’011  ne  peut  nier,  6c  Bazire  n’étoit 
pas  membre  d’un  Corps  légifladf  divifé  en  deux  Confeils, 
6c  qui  n’eft  point  chargé  du  gouvernement. 

Oui , nous  ayons  triomphé  de  nos  ennemis  ; mais  les 
émigrés  font  encore  armés  contre  la  patrie. 

On  a évoqué  les  ombres  des  hommes  de  crimes  & de 
fang  , ôc  on  les  a invités  à fe  confier  _,  parce  pue  ceux  qui 
ont  fait  la  loi  du  3 brumaire  & ceux  qui  ssoppofent  a fon 
l'apport  j feront  confondus  avec  eux  par  la.  pofiéritê.  C’eft 


( 1 ) Thibaudeau  a été  jufqu’à  dire  que  nous  voulions  le  gou- 
vernement- révolutionnaire.  Cette  affertion’eft  atroce  : cependant, 
comme  il  eft  à peu  près  convenable  qu’entre  îégifhteurs  on  ne 
s’arrache  pas  les  yeux  , il  Faut  encore  avoir  la  généralité  de  ne  pas 
caraftérifer  un  pareil  trait , ôc  de  n’en  pas  tirer  les  coniequencss. 
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encore  là  une  exagération  qui  prouveroit  tout  au  plus  qa# 
la  poftérité  pourroit  être  auflî  injufte  que  certains  de  nos 
contemporains. 

Ceux-là  , a-t-on  Hit  , travaillent  pour  le  royahjme  qui 
propofent  des  lois  de  cirçonflances ; ôc  ceux-là  n’y  travaillent 
pas  qui  propofent  d’admettre  dans  les  fondions  publiques 
les  parens  d’hommes  armes  pour  la  royauté  , contre  la  Pu.é- 
publique  & la  patrie!  Quel  délire!  . 

r II  ne  peut  y avoir  d’ïnjuftice  à affûter  l'execution  d une 
difpofuion  de  Fade  conftitutionnel. 

On  vous  montre  le  rapport  de  la  loi  du  o brumaire 
comme  un  moyen  de  reunion  j ce  confeil  n a pas  été  dide 
par  une  grande  expérience  ; mais  vous  ne  pourriez  îefuivre 
fans  crime  : il  ne  vous  appartient  pas  d’être  généreux  aux 
dépens  du  peuple  de  de  la  conflit ution  qu  il  a jurée } c efl 
un  dépôt  facré  que  vous  devez  défendre  par  tous  les  moyens, 
& fur-tout  par  ceux  qu  elle  vous  indique. 

On  a dit  encore  que  la  prochaine  légifîature  broiera  cette 
loi  infâme.  Je  ferai  mon  devoir  tant  que  je  ferai  en  fonc- 
tion j ceux  qui  viendront  apres  moi  feront  ce  qui  leur 
plaira , c’eft  de  quoi  je  ne  me  foucie  guère  en  ce  moment. 
Je  ne  cherche  point  à deviner  ce  qui  fera  fait  un  jour. 
Entièrement  dévoué  à la  République  ôc  a îa  conflitucion, 
comme  je  l’ai  conftamment  été  à tous  les  fentwnens  de  dé- 
licateffe  , de  probité,  d'humanité,  de  juflice,  je  les. défendrai 
l’une  & l’autre  au  péril  de  ma  vie  : c tffc  pour  remplir 
tin  devoir  fi  facré  que  j ai  pris  la  parole,  tout  en  prévoyant 
le  déluge  d’outrages  qui  va  fondre^  fur  moi. 

J’appuie  le  projet  de  la  commîfïlon , amfi  que  la  ptO— 
pofition  faite  par  Jean  Debry  d’envoyer  un  meffage  au 
Directoire  exécutif  pour  qu’il  rende  compté  de  . la  data- 
tion morale  de  politique  de  la  République. 


A PARIS  , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 
Brumaire , an  5. 


